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SUGGESTIONS 

La commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs invite la 

commission des affaires économiques et monétaires, compétente au fond, à incorporer dans la 

proposition de résolution qu'elle adoptera les suggestions suivantes: 

1. souligne que la politique de concurrence est un élément important du marché intérieur, 

comme le prévoit le traité; rappelle qu’un marché unique concurrentiel et pleinement 

opérationnel est nécessaire pour stimuler la croissance durable, l’emploi et l’innovation 

dans l’Union et que les efforts visant à préserver l’équité de la concurrence dans 

l’ensemble de l’Union européenne servent les intérêts des consommateurs, des start-up et 

des PME; estime que l’application de la législation européenne ne doit pas être mise à mal 

par l’utilisation de la procédure EU pilot au lieu des procédures d’infraction formelles et 

qu’il convient de viser à préserver la concurrence; 

2. estime qu’il y a lieu de respecter pleinement l’indépendance de la Commission lorsqu’elle 

statue sur la concurrence dans le marché unique ainsi que la séparation des pouvoirs entre 

les institutions européennes; souligne que les décisions devraient s’appuyer sur les faits 

d’un dossier et être déterminées par les objectifs de la politique de concurrence de 

l’Union; 

3. encourage la Commission à ne pas concentrer tous les efforts qu’elle déploie en vue 

d’assurer une concurrence loyale sur les affaires très médiatisées, contre de grosses 

entreprises connues; rappelle à la Commission que l’application effective d’une 

concurrence loyale est également importante pour les PME; 

4. souligne que le droit et les autorités de la concurrence de l’Union doivent garantir des 

conditions de concurrence équitables pour les entreprises et le libre choix pour les 

consommateurs au sein du marché unique numérique; accueille favorablement les 

enquêtes de la Commission sur certaines pratiques anticoncurrentielles d’une série 

d’entreprises; appelle la Commission à engager une réflexion sur l’adaptation des 

raisonnements traditionnels du droit de la concurrence aux spécificités du monde 

numérique et à ses nouveaux enjeux et l’invite à poursuivre une politique de mise en 

œuvre active, efficace et accélérée des règles de concurrence, afin de lutter contre les abus 

de position dominante et, de la sorte, de promouvoir l’innovation et les modèles 

économiques innovants et de permettre aux consommateurs européens de saisir toutes les 

opportunités que peut offrir un véritable marché unique numérique; encourage la 

Commission à clore dès que possible cette longue procédure essentielle; 

5. demande que soit renforcée la liberté de choix des consommateurs; estime que le droit à la 

portabilité des données qui figure dans le règlement général sur la protection des données 

constitue une bonne approche pour renforcer à la fois les droits des consommateurs et la 

concurrence; souligne la nécessité d’examiner les façons possibles d’assurer 

l’interopérabilité entre les réseaux numériques au moyen de normes et d’interfaces 

ouvertes; 

6. demande d’assurer la surveillance active de tous les problèmes de concurrence potentiels 

liés au blocage géographique injustifié et à d’autres restrictions à la vente en ligne; 

regrette que la majorité du commerce électronique ait lieu au niveau national et qu’il 
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n’existe pas, dans ce secteur, de véritable marché intérieur sans barrières nationales; salue 

l’enquête actuellement en cours sur le commerce en ligne, qu’il convient de mener de 

manière approfondie et de clôturer diligemment, car elle pourra apporter des informations 

utiles pour l’élaboration d’autres actions dans le cadre de la stratégie pour le marché 

unique numérique et les échanges transfrontaliers; encourage la Commission à créer, pour 

les entreprises, un environnement qui assure le développement d’idées novatrices; 

7. invite la Commission à examiner et à rectifier la situation des détaillants indépendants, 

que le droit de la concurrence autorise à coopérer par l’intermédiaire de leurs points de 

vente physiques, mais qui sont accusés de concurrence déloyale s’ils présentent des offres 

conjointes en ligne; 

8. rappelle que les plateformes en ligne permettent à des millions d’entreprises, dont 

beaucoup de PME européennes, d’exploiter les avantages que leur offre le commerce 

électronique; estime que, pour créer des conditions de concurrence équitables, il est 

nécessaire de garantir des règles analogues pour des services numériques comparables; 

estime que les nouveaux modèles commerciaux représentés par les plateformes et les 

intermédiaires de l’économie du partage soulèvent des questions urgentes ayant 

notamment trait à l’application de la législation européenne et nationale, aux relations 

interentreprises, à la garantie du paiement des impôts dus et à la reconnaissance des droits 

des travailleurs; invite par conséquent la Commission et les États membres à se saisir de 

ces problèmes; 

9. estime que la Commission devrait enquêter sur les pratiques anticoncurrentielles d’États 

membres et d’autorités régionales et locales à l’égard des intermédiaires de l’économie du 

partage; souligne qu’une attention particulière devrait être accordée aux charges 

réglementaires excessives, à l’application disproportionnée de règles existantes à des 

modèles d’activité non comparables ainsi qu’à la légalité des interdictions pures et 

simples; 

10. rappelle la nécessité d’une mise en œuvre correcte et en temps utile de la 

directive 2014/104/UE sur les actions en dommages et intérêts en droit national pour les 

infractions au droit de la concurrence dans les États membres; regrette vivement que la 

transposition dans le droit national avance lentement et que nombre d’États membres 

n’aient même pas adopté de proposition de législation en ce sens; demande donc 

instamment à la Commission de surveiller de près la mise en œuvre de la directive, de 

suivre cette question avec les États membres et de présenter des rapports annuels sur les 

mesures prises dans le cadre du champ d’application de cette directive; souligne que 

l’accès à la justice, qui peut comprendre la possibilité de recours collectifs, est essentiel 

pour atteindre les objectifs de la politique de l’Union en matière de concurrence; 

11. se félicite des réflexions de la Commission sur la nécessité d’un plus grand nombre 

d’instruments pour renforcer les efforts déployés en faveur d’une concurrence loyale; 

attend avec intérêt la proposition de la Commission sur le REC+ et demande que le 

Parlement y soit pleinement associé, dans le cadre de la procédure législative ordinaire; 

estime qu’il est essentiel de disposer d’outils efficaces destinés à lutter contre les 

distorsions de concurrence en vue d’un bon fonctionnement du marché unique, et qu’il 

faut impérativement que les consommateurs et les entreprises puissent compter sur 

l’application cohérente des règles européennes de concurrence dans l’ensemble de 
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l’Union; souligne que le droit de l’Union devrait être appliqué de la même manière dans 

tous les États membres; estime que des normes européennes minimales sont 

particulièrement nécessaires en ce qui concerne les programmes de clémence, les 

sanctions et l’indépendance des autorités nationales de la concurrence; rappelle la 

possibilité de mettre en place des outils d’enquête pour la Commission, grâce auxquels 

celle-ci pourrait, indépendamment des informations fournies par les États membres, 

enquêter sur les aides d’État présumées illégales; 

12. souligne que la coordination fiscale constitue l’un des éléments essentiels de la 

compétitivité au sein du marché unique et rappelle que tous les acteurs du marché 

devraient payer leur juste part d’impôts; accueille favorablement les enquêtes 

approfondies de la Commission sur les pratiques anticoncurrentielles telles que les 

avantages fiscaux sélectifs ou le système de décisions fiscales anticipées relatives aux 

bénéfices excédentaires dans certains États membres, lesquels pourraient être illégaux en 

vertu des règles de l’Union en matière d’aides d’État, et salue, à cet égard, les dernières 

décisions prises par la Commission en matière d’aides d’État; souligne toutefois que ces 

décisions n’ont pas été prises à l’encontre des sociétés en tant que telles, mais bien à 

l’encontre des conditions octroyées par les États membres, qui ne respecteraient pas les 

règles de l’Union en matière d’aides d’État; invite la Commission à prendre cet aspect en 

considération et à poursuivre les cas similaires dans le même esprit; 

13. invite la Commission à veiller à ce que les règles de l’Union en matière de passation des 

marchés publics soient mises en œuvre en temps utile, notamment le déploiement des 

procédures de passation de marchés en ligne et les nouvelles dispositions favorisant la 

division des contrats en lots, ce processus étant essentiel pour encourager l’innovation et 

la concurrence ainsi que pour soutenir la participation des PME aux marchés publics; 

14. demande à la Commission d’éviter de créer des monopoles ou des chaînes de valeur en 

boucle fermée au travers de la normalisation; estime qu’une procédure de recours devrait 

être mise en place pour revoir les normes lorsqu’elles risquent de se répercuter sur la 

compétitivité; 

15. se dit préoccupé par le niveau de concentration dans certains secteurs, par exemple dans le 

secteur chimique, à la lumière de récentes fusions d’entreprises; demande à la 

Commission d’expliquer comment elle prévoit la possibilité d’une entrée sur le marché, en 

particulier pour les start-up; invite la Commission à étudier dans quelle mesure le pouvoir 

qu’une entreprise détient sur le marché du fait de ses informations et de ses données, ainsi 

que le traitement de ces informations et données et le nombre d’utilisateurs, devraient être 

pris en compte en tant que critères d’appréciation en matière de contrôle des 

concentrations d’entreprises; appelle à déterminer si la fusion de données et 

d’informations, notamment concernant les clients, risque de causer une distorsion de la 

concurrence; 

16. considère que la concurrence dans le secteur des télécommunications est cruciale pour 

stimuler l’innovation et l’investissement dans les réseaux, mais également pour assurer 

aux consommateurs un choix de services; estime que le développement rapide du haut 

débit est la clé de l’achèvement du marché unique numérique; se félicite, à cet égard, du 

fait que la Commission tiendra compte des objectifs stratégiques de connectivité, énoncés 

dans le paquet «télécommunications», lors de l’application des lignes directrices sur les 
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aides d’État en faveur du haut débit; 

17. rappelle le dernier rapport de la Cour des comptes de l’Union européenne sur le non-

respect des règles en matière d’aides d’État dans le cadre de la politique de cohésion, qui 

relève un niveau élevé de non-conformité et demande la mise en œuvre d’un certain 

nombre de recommandations; exprime des inquiétudes quant à ces conclusions, car cette 

situation est préjudiciable au bon fonctionnement du marché intérieur, et demande dès lors 

à la Commission de tenir compte des recommandations de la Cour et d’accroître ses 

efforts pour éviter d’autres insuffisances; 

18. invite instamment la Commission, dans ce contexte, à assurer la mise en application 

correcte du règlement général d’exemption par catégorie (RGEC) n° 651/2014, qui est 

entré en vigueur en juillet 2014; se félicite de l’actuelle révision du RGEC; rappelle 

l’incertitude juridique qui entoure la question de savoir si, dans sa forme actuelle, 

l’attribution de financements publics aux organismes de tourisme est conforme ou non aux 

règles de l’Union européenne en matière d’aides d’État; demande à la Commission de 

donner des orientations sur la mise en place des aides d’État pour permettre aux États 

membres de soutenir le tourisme, qui est un facteur économique important sur le marché 

intérieur; souligne, par conséquent, la nécessité d’adopter une nouvelle exemption au titre 

du RGEC; 

19. soutient l’action de la Commission en matière de lutte contre les ententes, comme 

récemment dans le secteur de la vente alimentaire de détail et de la vente de lecteurs de 

disques optiques, pour garantir des prix équitables aux consommateurs; 

20. fait observer que, sur le marché unique, des produits n’ayant pas la même composition 

d’un lot à l’autre sont distribués aux consommateurs alors que la marque et l’emballage 

sont identiques; invite la Commission à examiner si cette pratique a des conséquences 

négatives pour les producteurs locaux, en particulier les PME, et si elle n’entraîne pas une 

discrimination entre les consommateurs par le placement de produits de qualité inférieure; 

21. rappelle que dans sa résolution sur le rapport annuel sur la politique de concurrence de 

l’Union européenne 2014, le Parlement a appelé la Commission à surveiller de près les 

alliances des grands distributeurs en Europe et se félicite de la volonté de la Commission 

de discuter de l’impact de ces alliances sur les producteurs et les consommateurs au sein 

du réseau européen de la concurrence; 

22. se félicite des mesures prises à ce jour par la Commission et par le Parlement pour lutter 

contre les pratiques commerciales déloyales dans la chaîne d’approvisionnement 

alimentaire; prend acte de l’analyse en cours par les services de la Commission visant à 

déterminer si les marques de distributeurs peuvent créer des avantages anticoncurrentiels 

sur le marché et appelle la Commission à informer le Parlement des résultats de cette 

enquête; estime que la voie à suivre est l’élaboration d’un cadre au niveau de l’Union, qui 

établirait des principes généraux et tiendrait compte des meilleurs pratiques et des régimes 

volontaires, tels que l’initiative relative à la chaîne d’approvisionnement; 

23. invite la Commission à permettre, dans ses politiques de concurrence, certaines formes de 

coopération entre fournisseurs indépendants du secteur alimentaire afin d’éviter et de 

combattre toute pratique commerciale déloyale de la part des supermarchés. 
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